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C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 27 novembre 2018 à la salle Flore 
laurentienne située au centre administratif de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 

SONT PRÉSENTS : 

COMMISSAIRES : 

Mesdames Reine Bombo, Sheila Ellien, Diane Fournier, Paule Froment, Denise 
Girard, Myriam Hardy, Carole Lavallée, Nicole Leblanc et Catherine Pelletier 

Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, Bruno Marcoux, 
Jean-Pierre Picard et Michel Rocheleau 

Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée 

COMMISSAIRES REPRÉSENTANT LES PARENTS: 

Mesdames Reine Bombo et Sheila Ellien 

Messieurs Nicola Grenon et Michel Rocheleau 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale 
Mme France Blouin, directrice générale adjointe 
M. Marc-André Petit, directeur général adjoint 
M. Ghislain Plourde, directeur général adjoint 
M. Christian Couloume, directeur adjoint, Service des ressources matérielles 
Me Julie Brunelle, directrice du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications 
Mme Sylvia Vigneault, directrice du Service des technologies de l’information 
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

La présidente, Mme Carole Lavallée, déclare la séance ouverte. Il est 20 h 13. 

33-CC-2018-2019 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville: 

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté, avec report des points 11.3 et 
14.3. 

Adoptée à l'unanimité 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption des procès-verbaux 



2 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 23 octobre 2018. 

4. Parole aux élèves et période de questions orales du public 

5. Affaires de la Direction générale 
5.1. Reddition de comptes sur la délégation de pouvoirs 

5.2. Autorisation de modifier le contrat relatif à l’élaboration du plan 
d’engagement vers la réussite 

6. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
communications 
6.0. Assermentation des commissaires-parents 
6.1. Nomination des scrutateurs pour les diverses élections 
6.2. Formation des comités 

6.2.1. Comité exécutif 
6.2.2. Comité de révision 
6.2.3. Comité de vérification 
6.2.4. Comité des ressources humaines 
6.2.5. Comité d’éthique et de gouvernance 
6.2.6. Comité consultatif de transport 

6.3. Composition d’un conseil d’établissement – Nouvelle école primaire de 
l’arrondissement de Saint-Hubert 

6.4. Demandes de révision de décision 
6.4.1. Élève CRF 
6.4.2. Élève ON 

7. Affaires du Service des ressources éducatives 

8. Affaires du Service des ressources humaines 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 

10. Affaires du Service des ressources financières 

11. Affaires du Services des ressources matérielles 
11.1. École Gérard-Filion – aliénation par emphytéose d’une parcelle de 

terrain 
11.2. Seconde prolongation du protocole d’entente avec la Ville de Brossard 
11.3. Octroi de contrat – services d’entretien ménager – École hôtelière de 

la Montérégie (reporté) 
11.4. Octroi de contrat – mobilier et chaises de bureau 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 
12.1. Sécurité de l’information – Nomination du responsable de la sécurité 

de l’information et du coordonnateur sectoriel de la gestion des 
incidents 

12.2. Appel d’offres – Fibre optique école secteur Vauquelin – Autorisation 
pour conclure un contrat d’une durée plus grande que 3 ans 

13. Affaires du Services de la formation professionnelle et de l’éducation des 
adultes 

14. Autres points 
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14.1. Demandes aux mairies du territoire, au ministère de l’Éducation et au 
ministère des Affaires municipales concernant les terrains pour 
construire des écoles 

14.2. Communication aux mairies et aux mairesses du territoire de la CSMV 
concernant la construction d’écoles sur le territoire 

14.2.1. Ville de Longueuil 
14.2.2. Ville de Brossard 

14.3. Transfert de mandat relativement à l’action collective sur les frais 
exigés aux parents (reporté) 

15. Période de questions orales du public 

16. Parole aux commissaires 

17. Ajournement ou clôture de la séance 

34-CC-2018-2019 
 

EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 23 OCTOBRE 2018 

IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment que le procès-verbal de la séance 
du 23 octobre 2018 soit adopté avec dispense de lecture.  

Adoptée à l'unanimité 

 
PAROLE AUX ÉLÈVES ET PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

 Une personne du public prend la parole. 

 
REDDITION DE COMPTES SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

La directrice générale présente la reddition de comptes sur la délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 19 octobre au 22 novembre 2018.  

35-CC-2018-2019 AUTORISATION DE MODIFIER LE CONTRAT RELATIF À L’ÉLABORATION 
DU PLAN D’ENGAGEMENT VERS LA RÉUSSITE 

CONSIDÉRANT l’entente intervenue le 4 avril 2018 entre la Commission 
scolaire Marie-Victorin (ci-après la « Commission scolaire ») et Madame 
Francine Désorcy concernant l’élaboration du Plan d’engagement vers la 
réussite 2018-2022 (ci-après le « Contrat »); 

CONSIDÉRANT la résolution 21-CE-2017-2018 autorisant l’octroi de ce 
Contrat de gré à gré;  

CONSIDÉRANT que la valeur du Contrat était de 90 000 $;  

CONSIDÉRANT qu’en raison du caractère exhaustif de l’exercice de 
consultation et de concertation ayant mené à l’adoption du Plan d’engagement 
vers la réussite 2018-2022, du travail additionnel a été effectué par Madame 
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Désorcy, portant à 111 360 $ les montants totaux versés en application de 
cette entente;  

CONSIDÉRANT que ces coûts additionnels découlent de modifications 
accessoires qui n’ont pas eu pour effet de changer la nature du Contrat; 

CONSIDÉRANT que le pouvoir d’autoriser une modification relève du Conseil 
des commissaires lorsque le montant initial du contrat et de la modification 
excèdent la somme de 110 000,00 $; 

CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires souhaite régulariser la 
situation de façon à respecter les encadrements de la Commission scolaire en 
matière de gestion contractuelle;  

CONSIDÉRANT la recommandation de la direction générale; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Pierre Picard: 

1° D’AUTORISER de façon rétroactive la modification du contrat intervenu 
4 avril 2018 entre la Commission scolaire Marie-Victorin et Madame 
Francine Désorcy concernant l’élaboration du Plan d’engagement vers la 
réussite 2018-2022, pour un montant total de 111 360 $.  

Adoptée à l'unanimité 

36-CC-2018-2019 NOMINATION DE DEUX SCRUTATEURS POUR L’ÉLECTION DES MEMBRES 
DU COMITÉ EXÉCUTIF 

CONSIDÉRANT la procédure d'élection adoptée lors de la séance du Conseil 
des commissaires du 27 octobre 2009 qui prévoit que les scrutateurs soient 
choisis parmi les commissaires-parents ou, le cas échéant, parmi le personnel 
hors cadre ou le personnel cadre présent; 

CONSIDÉRANT que depuis l’adoption de cette procédure, les commissaires 
représentant le comité de parent ont acquis le droit de vote et qu’il y a donc lieu 
de nommer les scrutateurs parmi le personnel hors cadre ou cadre présent lors 
de la séance. 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard : 
 
QUE Mme France Blouin et M. Ghislain Plourde soient désignés pour agir à titre 
de scrutateurs. 
 
Adoptée à l'unanimité 

 



5 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

37-CC-2018-2019 FORMATION DE COMITÉ EXÉCUTIF 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 179 de la Loi sur l’instruction publique, 
le conseil des commissaires institue un comité exécutif formé du nombre de 
commissaires qu’il détermine, dont le président, au moins un commissaire 
représentant du comité de parents et au moins un commissaire coopté, le cas 
échéant; 

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires détermine la durée du 
mandat des membres du comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la résolution no 40-CC-2014-2015 établissant à un (1) an la 
durée du mandat des membres du Comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la résolution no 54-CC-2014-2015, adoptée lors de la séance 
spéciale du 9 décembre 2014, déterminant à huit (8) le nombre de membres 
du Comité exécutif ayant le droit de vote et représentant une circonscription; 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées à la Loi sur l’instruction 
publique confèrent le droit de vote aux commissaires représentant le comité 
de parents; 

CONSIDÉRANT que la présidence et au moins un commissaire représentant 
du comité de parents doivent être membres du Comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la procédure d’élection applicable adoptée par le Conseil des 
commissaires le 27 octobre 2009 par la résolution no 24-CC-2009-2010; 

Le président d’élection appelle les mises en candidature pour les neuf (9) 
postes des membres du Comité exécutif : 

Mme Denise Girard propose M. Serge Mainville 
M. Michel Gervais propose M. Jean-Pierre Picard 
Mme Paule Froment propose M. Nicola Grenon 
Mme Reine Bombo propose Mme Reine Bombo 
Mme Myriam Hardy propose Mme Nicole Leblanc 
M. Serge Mainville popose Mme Denise Girard 
M. Benoît Laganière propose M. Michel Rocheleau 
M. Michel Rocheleau propose M. Benoît Laganière 
M. Nicole Leblanc propose Mme Myriam Hardy 
Mme Denise Girard propose Mme Catherine Pelletier 
Mme Catherine Pelletier propose Mme Diane Fournier 
Mme Diane Fournier propose Mme Sheila Ellien 
Mme Catherine Pelletier propose M. Bruno Marcoux 

Fin des mises en candidature. 



6 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

Le président d’élection demande aux candidats s’ils acceptent d’être 
candidats. Tous les candidats acceptent.  

Le président d’élection invite chaque candidat à s’adresser à tour de rôle aux 
commissaires.  

Le président d’élection procède à l’élection. Les scrutateurs distribuent les 
bulletins de vote.  

Après le dépouillement des votes, au premier tour de scrutin, les résultats 
sont : 

Mme Sheila Ellien (Commissaire-parent) M. Serge Mainville 
Mme Diane Fournier M. Jean-Pierre Picard 
Mme Myriam Hardy  
M. Benoît Laganière  
Mme Nicole Leblanc  

 
Au deuxième tour, les résultats sont : 

M. Bruno Marcoux  
Mme Catherine Pelletier  

Par conséquent : 

IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment 

1° de FIXER à neuf (9) le nombre de membres du comité exécutif dont au 
moins un commissaire représentant du comité de parents;  

2° de NOMMER les commissaires suivants, membres du comité exécutif :  

Mme Sheila Ellien (Commissaire-parent) M. Serge Mainville 
Mme Diane Fournier M. Bruno Marcoux 
Mme Myriam Hardy Mme Catherine Pelletier 
M. Benoît Laganière M. Jean-Pierre Picard 
Mme Nicole Leblanc  

 
3°  de DÉTERMINER la durée du mandat du comité exécutif à un (1) an ; 
 
Adoptée à l’unanimité 

Selon l’article 5 de la procédure d’élection, les bulletins de vote sont 
déchiquetés après chaque vote par la secrétaire générale. 

 



7 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

 

38-CC-2018-2019 FORMATION DE COMITÉ – COMITÉ DE RÉVISION 

CONSIDÉRANT la résolution adoptée par le Conseil des commissaires (no 
44-CC-2006-2007) concernant la procédure des demandes de révision de 
décision; 

CONSIDÉRANT que cette procédure prévoit la création d’un comité de 
révision chargé d’examiner ce type de demandes ainsi que la composition de 
celui-ci; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner annuellement les membres de ce 
comité; 

CONSIDÉRANT que certains commissaires ont manifesté leur intérêt à faire 
partie de ce comité; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment : 

1° d’INSTITUER un comité de révision de décision, formé de neuf (9) 
commissaires dont la présidence à titre de membre d’office; 

2° de DÉSIGNER sur ce comité les huit (8) autres commissaires suivants, 
dont un commissaire-parent : 

Mme Reine Bombo M. Nicola Grenon 
Mme Sheila Ellien  Mme Nicole Leblanc 
Mme Diane Fournier M. Jean-Pierre Picard 
Mme Paule Froment M. Michel Rocheleau 

3° de DÉTERMINER que le quorum de ce comité est de trois (3) 
membres; 

Adoptée à l'unanimité 

39-CC-2018-2019 FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ DE VÉRIFICATION 

CONSIDÉRANT la résolution # 41-CC-2009-2010 adoptée par le Conseil des 
commissaires le 24 novembre 2009 instituant un comité de vérification et 
déterminant la composition et le mandat de ce comité, de même que la durée 
du mandat de ses membres ; 

CONSIDÉRANT les modifications au mandat de ce comité, telle que décrites 
au document joint; 
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CONSIDÉRANT que ce comité est composé de trois commissaires nommés 
par le Conseil;  

CONSIDÉRANT que deux commissaires substituts doivent également être 
nommés par le conseil;  

CONSIDÉRANT la procédure d’élection applicable adoptée par le conseil des 
commissaires le 27 octobre 2009 par la résolution # 24-CC-2009-2010;  

ÉLECTION DES MEMBRES AU COMITÉ DE VÉRIFICATION : 

Le président d’élection appelle les candidatures pour les trois (3) postes de 
membres du Comité de vérification : 

M. Bruno Marcoux propose sa candidature; 
M. Serge Mainville propose sa candidature; 
Mme Nicole Leblanc propose sa candidature; 
Mme Reine Bombo propose sa candidature; 
M. Jean-Pierre Picard propose sa candidature; 
Mme Catherine Pelletier propose sa candidature; 
Mme Myriam Hardy propose sa candidature. 

Le président d’élection invite chaque candidat à s’adresser à tour de rôle aux 
commissaires. 

Le président d’élection procède à l’élection. Les scrutateurs distribuent les 
bulletins de vote.  

Après le dépouillement des votes, le président d’élection déclare élus les trois 
(3) commissaires suivants comme membres du Comité de vérification pour un 
mandat de 2 ans : 

Mme Reine Bombo  
Mme Catherine Pelletier  
M. Bruno Marcoux  

Le président déclare également les personnes suivantes élues comme 
substituts aux membres du comité de vérification, pour un mandat de 2 ans 
également :  

M. Serge Mainville  
M. Jean-Pierre Picard  

Selon l’article 5 de la procédure d’élection, les bulletins de vote sont 
déchiquetés après chaque vote par la secrétaire générale. 

Par conséquent : 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 
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1°  de NOMMER les commissaires suivants, membres du comité de 
vérification, et ce, pour une durée de deux (2) ans : 

Mme Reine Bombo  
Mme Catherine Pelletier  
M. Bruno Marcoux  

2°  de NOMMER les substituts suivants qui pourront agir en cas d'absence 
ou d'empêchement d'un commissaire membre du comité: 

M. Serge Mainville  
M. Jean-Pierre Picard  

 
 Adoptée à l'unanimité 

40-CC-2018-2019 FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES 

CONSIDÉRANT la résolution # 39-CC-2009-2010 adoptée par le Conseil des 
commissaires le 24 novembre 2009 instituant un comité des ressources 
humaines et déterminant la composition et le mandat de ce comité, de même 
que la durée du mandat de ses membres; 

CONSIDÉRANT les modifications au mandat de ce comité, telle que décrites 
au document joint; 

CONSIDÉRANT que ce comité est composé de trois commissaires nommés 
par le Conseil;  

CONSIDÉRANT que deux commissaires substituts doivent également être 
nommés par le conseil; 

ÉLECTION DES MEMBRES AU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES : 

Le président d’élection appelle les candidatures pour les trois (3) postes de 
membres du Comité des ressources humaines : 

M. Nicola Grenon propose Mme Sheila Ellien; 
M. Nicola Grenon propose sa candidature; 
Mme Myriam Hardy propose M. Benoît Laganière; 
Mme Nicole Leblanc propose sa candidature; 
Mme Catherine Pelletier propose Mme Diane Fournier. 
 
Par conséquent : 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Rocheleau : 
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1°  de NOMMER les commissaires suivants, membres du comité des 
ressources humaines, et ce, pour une durée de deux (2) ans : 

Mme Sheila Ellien  
M. Nicola Grenon  
M. Benoît Laganière  

2°  de NOMMER les substituts suivants qui pourront agir en cas d'absence 
ou d'empêchement d'un commissaire membre du comité: 

Mme Diane Fournier  
Mme Nicole Leblanc  

 

Adoptée à l'unanimité 

41-CC-2018-2019 FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 

CONSIDÉRANT la résolution # 156-CC-2008-2009 adoptée par le Conseil des 
commissaires le 23 juin 2009 instituant un comité de gouvernance et d’éthique 
et déterminant la composition et le mandat de ce comité, de même que la 
durée du mandat de ses membres; 

CONSIDÉRANT les modifications au mandat de ce comité, telle que décrites 
au document joint; 

CONSIDÉRANT que ce comité est composé de deux commissaires nommés 
par le Conseil en plus de la présidence à titre de membre d’office;  

CONSIDÉRANT que deux commissaires substituts doivent également être 
nommés par le conseil;  

ÉLECTIONS DES MEMBRES AU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE : 

Le président d’élection appelle les candidatures pour les trois (3) postes de 
membres du Comité de gouvernance et d’éthique : 

Mme Diane Fournier propose Mme Myriam Hardy; 
Mme Nicole Leblanc propose sa candidature; 
Mme Catherine Pelletier propose Mme Denise Girard; 
M. Nicola Grenon propose Mme Reine Bombo; 
Mme Reine Bombo propose M. Nicola Grenon 
M. Serge Mainville propose Mme Catherine Pelletier; 
M. Benoît Laganière propose M. Michel Rocheleau; 
M. Michel Gervais propose M. Serge Mainville; 
M. Michel Rocheleau propose M. Benoît Laganière. 
 
Mme Myriam Hardy désire retirer sa candidature; 
Mme Denise Girard désire retirer sa candidature; 
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Mme Catherine Pelletier désire retirer sa candidature; 
M. Michel Rocheleau désire retirer sa candidature; 
M. Serge Mainville désire retirer sa candidature. 
 
Par conséquent : 

IL EST PROPOSÉ PAR: Mme Diane Fournier : 

1°  de NOMMER les commissaires suivants, membres du comité de 
gouvernance et d’éthique et ce, pour une durée de deux (2) ans : 

M. Nicola Grenon  
Mme Nicole Leblanc  

2°  de NOMMER les substituts suivants qui pourront agir en cas d'absence 
ou d'empêchement d'un commissaire membre du comité: 

Mme Reine Bombo  
M. Benoît Laganière  

Adoptée à l'unanimité 

42-CC-2018-2019 FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ CONSULTATIF DU TRANSPORT DES 
ÉLÈVES 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 188 de la Loi sur l’instruction publique, 
chaque commission scolaire doit instituer un comité consultatif de transport 
des élèves ; 

CONSIDÉRANT que la composition de ce comité est déterminée par 
règlement du gouvernement (Règlement sur le transport des élèves, c. I-13.3, 
r. 12) ; 

CONSIDÉRANT que l’article 2 de ce règlement prévoit que ce comité est 
notamment composé de deux commissaires de la commission scolaire ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner ces deux commissaires ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Sheila Ellien : 

de DÉSIGNER les deux (2) commissaires suivants pour siéger au 
Comité consultatif du transport des élèves pour un mandat de deux ans 

Mme Sheila Ellien  
M. Jean-Pierre Picard  

Adoptée à l'unanimité 
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43-CC-2018-2019 COMPOSITION DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT – NOUVELLE ÉCOLE 
PRIMAIRE – ARRONDISSEMENT DE SAINT-HUBERT 

CONSIDÉRANT les prescriptions de la Loi sur l’instruction publique concernant 
la composition des conseils d’établissement;  

CONSIDÉRANT que le pouvoir de déterminer le nombre de représentants des 
parents et des membres du personnel au conseil d’établissement relève du 
Conseil des commissaires, en vertu de l’article 43 de la Loi sur l’instruction 
publique (LIP);  

CONSIDÉRANT qu’une nouvelle école a ouvert ses portes à la rentrée scolaire 
2018 dans l’immeuble situé au 8370, avenue Gervais, Saint-Hubert, tel que décidé 
par le Conseil des commissaires dans la résolution 120-CC-2016-2017;  

CONSIDÉRANT que la direction de cette école soumet la proposition de 
composition suivante, après consultation des milieux de cette nouvelle école, 
laquelle pourra au besoin être revue conformément à l’article 43 de la LIP;  

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Paule Froment : 

D’ADOPTER la composition suivante pour le conseil d’établissement de 
la nouvelle école primaire de l’arrondissement de Saint-Hubert : 

Composition : 5 parents, 2 enseignants, 1 membre du personnel 
professionnel non enseignant, 1 membre du personnel de soutien et 1 
membre du personnel du service de garde 

Adoptée à l'unanimité 

44-CC-2018-2019 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE C.R.F.  

CONSIDÉRANT la Procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève, adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa séance 
ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44— CC-2006-2007); 

CONSIDÉRANT que la mère de l’élève C.F.R. a déposé une demande de 
révision de la décision prise par la direction de l’école concernée à l’effet de ne 
plus l’admettre dans la concentration à laquelle elle était inscrite en 1ère et 2e 
secondaire;  

CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant le 
traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par les parents; 

CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité chargé d’examiner la demande de révision, 
formé de commissaires, conformément à la procédure adoptée;  
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CONSIDÉRANT que ce comité a procédé à l’étude de cette demande de révision 
le 30 octobre 2018 et a permis à la mère de faire valoir son point de vue; 

CONSIDÉRANT que ce comité a pris en compte le suivi qui a été fait du dossier 
par l’école et les différentes démarches effectuées par celle-ci pour susciter la 
motivation de l’élève mais sans le succès attendu; 

CONSIDÉRANT que le comité est d’avis que la décision de l’école est la décision 
appropriée dans les circonstances et dans l’intérêt de l’élève et de sa réussite 
scolaire; 

CONSIDÉRANT que la direction évaluera à nouveau, à la fin de la présente 
année scolaire, la possibilité pour cette élève de réintégrer cette concentration et 
prendra notamment en compte la motivation de l’élève pour ladite concentration, 
selon ce qu’elle aura démontré au cours de la présente année scolaire; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment : 
  

1° QUE le Conseil des commissaires confirme la décision prise par l’école 
André-Laurendeau à l’effet de retirer l’élève C.F.R. de la concentration 
Danse de cette école pour l’année scolaire 2018-2019; 

Adoptée à l'unanimité 

45-CC-2018-2019 DEMANDE DE RÉVISION DE DÉCISION – ÉLÈVE O.N.  

CONSIDÉRANT la Procédure relative aux demandes de révision de décision 
concernant un élève, adoptée par le Conseil des commissaires lors de sa séance 
ordinaire du 23 janvier 2007 (résolution 44— CC-2006-2007); 

CONSIDÉRANT que les parents de l’élève O.N. ont déposé une demande de 
révision de la décision prise par la direction de l’école concernée, à l’effet de le 
scolariser à l’école des Remparts, en 1ère secondaire, pour la prochaine année 
scolaire;  

CONSIDÉRANT que les étapes préalables prévues au Règlement concernant le 
traitement des plaintes d’élèves ou de parents d’élèves et concernant le 
protecteur de l’élève ont été suivies par les parents; 

CONSIDÉRANT que le Conseil des commissaires a confié l’étude de cette 
demande de révision à un comité chargé d’examiner la demande de révision, 
formé de commissaires, conformément à la procédure adoptée;  

CONSIDÉRANT que ce comité a procédé à l’étude de cette demande de révision 
le 19 novembre 2018 et que les parents ont fait valoir leur point de vue; 

CONSIDÉRANT que ce comité a pris en compte l’analyse complète et attentive 
des besoins et défis de cet élève fait tant par l’école que par le Service des 
ressources éducatives et l’école des Remparts et les recommandations des 
différents intervenants ayant été appelés à se prononcer; 
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CONSIDÉRANT le fait que l’élève ne présente aucun retard scolaire et 
l’importance de lui permettre de poursuivre de cette façon en lui offrant une 
scolarisation assidue; 

CONSIDÉRANT que l’école des Remparts offre un programme d’encadrement 
et de soutien correspondant aux besoins de l’élève, tels qu’identifiés dans les 
expertises obtenues par les parents; 

CONSIDÉRANT que l’encadrement offert par l’école des Remparts permet aux 
élèves de se reprendre en main afin de réaliser leurs apprentissages tant au plan 
social qu’académique maximisant ainsi leurs chances de réintégrer les parcours 
réguliers d’un point de vue scolaire ou professionnel; 

CONSIDÉRANT que le comité est d’avis que la décision de l’école est la décision 
appropriée dans les circonstances et dans l’intérêt de l’élève et de sa réussite 
scolaire; 

IL EST PROPOSÉ par M. Benoît Laganière : 
  

1° QUE le Conseil des commissaires confirme la décision prise par l’école 
Saint-Edmond à l’effet de scolariser l’élève O.N. à l’école Des Remparts 
pour l’année scolaire 2018-2019; 

Adoptée à l'unanimité 

46-CC-2018-2019 ÉCOLE GÉRARD-FILION – ALIÉNATION PAR EMPHYTÉOSE D’UNE 
PARCELLE DE TERRAIN 

CONSIDÉRANT l'article 3 du Règlement sur les normes, les conditions et la 
procédure d'aliénation d'un immeuble (ci-après le « Règlement »), édictant 
qu'« une commission scolaire qui désire aliéner un immeuble dont la valeur 
excède 100 000 $ doit obtenir l'autorisation du Ministère de l'Éducation et de 
l'Enseignement supérieur » (MEES) (RLRQ, c. I-13.3, r.7) ; 

CONSIDÉRANT les articles 4, 7 et 8 du Règlement, prévoyant qu’une 
commission scolaire peut aliéner un immeuble soit « par voie de soumissions 
publiques » si sa « valeur excède 100 000 $ (article 4), soit « de gré à gré à 
certains organismes » avec une clause de premier refus (article 7) ou soit de gré 
à gré « pour une contrepartie autre que monétaire » (article 8) ; 

CONSIDÉRANT l'article 41 de la Loi sur les infrastructures publiques, prévoyant 
qu'une commission scolaire doit recourir exclusivement aux services de la Société 
québécoise des infrastructures (SQI) pour disposer d'un immeuble (RLRQ, c. I-
8.3, art. 41) ; 

CONSIDÉRANT la construction d’un centre sportif d'environ 6 500 m2 qui serait 
financé par des investisseurs externes, sur une parcelle de terrain (bien 
immeuble) de l'École Gérard-Filion ; 
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CONSIDÉRANT que l’ajout d’un centre sportif sur le terrain de l’École Gérard-
Filion s’inscrit dans le projet pédagogique établi au Plan d’organisation scolaire 
pour cette école ; 

CONSIDÉRANT que le projet se traduira par l’accès à plus de plateaux sportifs 
pour les élèves de l’École Gérard-Filion; 

CONSIDÉRANT que la superficie insuffisante du terrain et sa localisation ne nous 
permettent pas d’y construire une école; 

CONSIDÉRANT les orientations retenues par le comité de travail du Conseil des 
commissaires lors de sa rencontre du 17 avril 2018, quant au terrain où serait 
aménagé ce centre sportif, soit la possibilité d'aliéner une parcelle de terrain de 
l'École Gérard-Filion par voie de soumissions publiques (article 4 du Règlement), 
et le rejet des options édictées par les articles 7 et 8 du Règlement ; 

CONSIDÉRANT qu'à la suite de son analyse, le Service des ressources 
matérielles recommande l'aliénation de la parcelle de terrain en cause par 
emphytéose ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Denise Girard: 

1° QUE le Conseil des commissaires consente à la présentation au MEES 
d'une demande d'autorisation pour l'aliénation par emphytéose d'une 
parcelle de terrain de l'École Gérard-Filion ;  

2° QUE sous réserve de l’autorisation du MEES, la direction du Service des 
ressources matérielles soit autorisée à agir pour et au nom de la 
Commission scolaire auprès de la SQI, afin de mettre en œuvre un appel 
d’offres public aux fins de ladite aliénation par emphytéose. 

Adoptée à l'unanimité 

47-CC-2018-2019 SECONDE PROLONGATION DU PROTOCOLE D’ENTENTE AVEC LA VILLE 
DE BROSSARD 

Le statut de conseiller municipal de la Ville de Brossard de M. Michel Gervais 
soulève certains commentaires de la part de membres du conseil des 
commissaires quant à la possibilité d’un conflit d’intérêts. Il décide donc de se 
retirer des délibérations concernant ce point. 

CONSIDÉRANT que le 30 septembre 2013, la Commission scolaire Marie-
Victorin (ci-après la « Commission ») et la Ville de Brossard (ci-après la « Ville ») 
ont signé un « Protocole d’entente d’utilisation des immeubles et de l’équipement 
à des fins scolaires, récréatives, culturelles et sportives » (ci-après nommé le 
« Protocole ») ; 
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CONSIDÉRANT que la date d’échéance initiale du Protocole était le 30 juin 2018, 
prolongée jusqu’au 31 décembre 2018, en vertu de l’entente de prolongation 
autorisée par la résolution 81-CC-2017-2018 (séance ordinaire du 27 mars 2018) ; 

CONSIDÉRANT l’état actuel des négociations avec la Ville, ne permettant pas de 
signer un nouveau protocole d’ici le 31 décembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT que les représentants de la Ville et de la Commission croient 
qu’il est souhaitable de conclure une seconde entente de prolongation du 
Protocole, afin d’en fixer l’échéance au 30 juin 2019 ; 

CONSIDÉRANT l’article 15.1 du Protocole, lequel prévoit ce qui suit: « La 
présente entente peut, en tout temps, être modifiée, en tout ou en partie, pourvu 
que les deux parties y consentent par résolution de leur instance respective » ; 

CONSIDÉRANT qu’une entente de prolongation a été préparée à cet effet ; 

CONSIDÉRANT la résolution 181113-549 adoptée par le conseil municipal de la 
Ville de Brossard lors de son assemblée ordinaire du 13 novembre 2018, 
approuvant ladite entente de prolongation ; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Myriam Hardy : 

1° QUE la Commission consente à l’entente de prolongation proposée, 
portant l’échéance du Protocole au 30 juin 2019 ; 

2° QUE la direction intérimaire du Service des ressources matérielles soit 
autorisée à agir pour et au nom de la Commission dans la mise en œuvre 
de la présente décision et à signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

 M. Michel Gervais réintègre la séance après ce point.  

48-CC-2018-2019 OCTROI DE CONTRAT – MOBILIER ET CHAISES DE BUREAU 

CONSIDÉRANT que le Service des ressources matérielles a procédé à une 
démarche d’appel d’offres public afin d’établir un (1) contrat à commandes pour 
la fourniture de mobilier et de chaises de bureau ; 

CONSIDÉRANT que quatorze (14) fournisseurs se sont procuré les documents 
d’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que quatre (4) fournisseurs ont déposé une soumission; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du Service des ressources matérielles à la 
suite de l’analyse des soumissions reçues; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Sheila Ellien : 

1° QUE le contrat relatif à la fourniture de mobilier et de chaises de bureau 
(lots 1 et 2) soit octroyé au fournisseur « 2737-6557 Québec 
inc. / Unique mobilier de bureau », pour un montant de 1 295 807,77 $ 
avant taxes (lots 1 et 2), selon le tableau comparatif d'ouverture des 
soumissions du 8 novembre 2018 déposé par le Service des ressources 
matérielles; 

2° QUE ce contrat soit d’une durée de trois (3) ans, soit du 1er décembre 
2018 au 30 novembre 2021; 

3° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée à 
agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l'unanimité 

49-CC-2018-2019 SÉCURITÉ DE L’INFORMATION – NOMINATION DU RESPONSABLE DE LA 
SÉCURITÉ DE L’INFORMATION ET DU COORDONNATEUR SECTORIEL DE 
LA GESTION DES INCIDENTS 

CONSIDÉRANT la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
(LGGRI), la Directive sur la sécurité de l’information gouvernementale (DSIG), 
l’approche stratégique gouvernementale en sécurité de l’information (ASGSI), et 
la volonté du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur d’améliorer 
la gestion de la sécurité de l’information ; 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit nommer un responsable de la 
sécurité de l’information (RSI) et un coordonnateur sectoriel de la gestion des 
incidents (CSGI) ainsi que son substitut pour la représenter en matière de sécurité 
de l’information auprès du dirigeant réseau de l’information (DRI); 

CONSIDÉRANT que le rôle et les responsabilités du responsable de la sécurité 
de l’information et du coordonateur sectoriel de la gestion des incidents sont 
énoncés dans le Guide de nomination du responsable de la sécurité de 
l’information (RSI) et du coordonnateur sectoriel de la gestion des incidents 
(CSGI); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit faire parvenir à 
la Direction de la gouvernance et de la gestion des ressources informationnelles 
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dans les réseaux, le nom et les coordonnées du responsable de la sécurité de 
l’information; 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin doit faire parvenir au 
CERT-AQ (« Computer Emergency Response Team » / administration 
québécoise) et à la Direction de la gouvernance et de la gestion des ressources 
informationnelles dans les réseaux, le nom et les coordonnées du responsable de 
la gestion des incidents et son substitut; 

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc : 

1° QUE la Directrice générale confie les fonctions de responsable de la 
sécuité de l’information (RSI) à Maeva Ferrer Sterlin, avocate et 
directrice adjointe du Service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications à la Commission scolaire Marie-
Victorin; 

2° QUE la Directrice générale confie les fonctions de coordonnateur 
sectoriel de la gestion des incidents (CSGI) à Samuel Valiquette, 
coordonnateur au Service des technologies de l’information à la 
Commission scolaire Marie-Victorin ainsi qu’à Sylvia Vigneault, directrice 
au Service des technologies de l’information, à titre de substitut. 

Adoptée à l'unanimité 

50-CC-2018-2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPEL D’OFFRES – FIBRE OPTIQUE ÉCOLE SECTEUR VAUQUELIN – 
AUTORISATION POUR CONCLURE UN CONTRAT D’UNE DURÉE PLUS 
GRANDE QUE 3 ANS 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire doit lancer un appel d’offres afin de 
confier l’installation et l’entretien des fibres optiques pour la nouvelle école du 
secteur Vauquelin à Longueuil; 

CONSIDÉRANT que la durée de vie utile d’une fibre optique est de 20 ans et qu’Il 
est alors dans le meilleur intérêt de la Commission scolaire de prévoir des frais 
d’entretien sur cette même période; 

CONSIDÉRANT l’article 57 Règlement sur les contrats des organismes publics 
en matière de technologies de l’information : « Lorsque la durée prévue d’un 
contrat en matière de technologies et de l’information ou d’un contrat de services 
de natures répétitive en cette matière est supérieure à 3 ans, incluant tout 
renouvellement, l’autorisation du dirigeant de l’organisme public [le Conseil des 
commissaires] est requise » ; 

CONSIDÉRANT que le Service des technologies de l’information recommande la 
publication d’un appel d’offres public nécessaire à l’octroi subséquent d’un contrat 
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pour l’installation et l’entretien des fibres optiques pour la nouvelle école du 
secteur Vauquelin à Longueuil; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Nicola Grenon : 

1° QUE soit autorisée la publication d’un appel d’offres public dans le but de 
conclure un contrat pour l’installation et l’entretien des fibres optiques pour 
la nouvelle école du secteur Vauquelin à Longueuil, dont la durée maximale 
prévue est de 20 ans; 

2° QUE la direction du Service des technologies de l’information soit autorisée 
à intervenir pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin dans 
ce dossier.  
 

 
Adoptée à l'unanimité 

51-CC-2018-2019 DEMANDE AUX MAIRIES DU TERRITOIRE, AU MINISTÈRE DE 
L’ÉDUCATION ET AU MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES 
CONCERNANT LES TERRAINS POUR CONSTRUIRE DES ÉCOLES 

CONSIDÉRANT que l’éducation est une priorité collective; 

CONSIDÉRANT que le système éducatif forme les citoyens de demain et que 
cette fonction est la plus noble d’un gouvernement provincial, municipal ou 
scolaire;  

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin est en croissance 
continuelle et qu’elle a un urgent besoin de terrain pour construire des écoles afin 
de répondre aux besoins de la population; 

CONSIDÉRANT que les écoles qui respectent les saines habitudes de vie sont 
celles où le plus grand nombre d’élèves, sinon la totalité, peuvent s’y rendre à 
pied;  CONSIDÉRANT l’importance d’une superficie de cour d’école 
suffisamment importante pour permettre aux élèves d’adopter de saines 
habitudes de vie (pratiquer des activités récréatives ou sportives); 

CONSIDÉRANT que le nouveau gouvernement a une préoccupation d’ériger « 
les plus belles écoles du monde » sur le territoire québécois et que le précédent 
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gouvernement a créé le LAB-école pour concevoir des environnements propices 
à la réussite scolaire;  

CONSIDÉRANT qu’une directive du ministère de l’Éducation nous oblige à 
négocier les terrains avec les villes qui doivent nous les offrir « à titre gracieux »; 

CONSIDÉRANT que l’enjeu des dons de terrains est davantage présent en milieu 
urbain qu’en région en lien avec leur rareté et leur valeur plus élevée;  

CONSIDÉRANT, finalement, que la Commission scolaire Marie-Victorin souhaite 
renforcer le partenariat régional.  

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière : 

DE MANDATER la présidente à communiquer avec les maires et mairesses 
de Longueuil, de Brossard et de Saint-Lambert ainsi qu’au ministre de 
l’Éducation et au ministre des Affaires municipales afin de réitérer les 
demandes suivantes :  

- Le gouvernement du Québec doit donner l’autonomie nécessaire aux 
commissions scolaires des milieux urbains afin d’acquérir des terrains 
destinés à accueillir de nouvelles écoles où sont prévus d’importants 
développements résidentiels, et ce, sans devoir les obtenir à titre 
gracieux des villes. 

- Le gouvernement du Québec doit modifier les règles budgétaires du 
ministère de l’Éducation afin de permettre aux commissions scolaires 
des milieux urbains d’obtenir le financement complet des terrains 
pour construire ou agrandir des écoles (comme toutes les autres 
entités gouvernementales);  

- Le gouvernement du Québec doit modifier la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme afin que les municipalités exigent des promoteurs de 
développement résidentiel la réservation de terrains permettant la 
construction d’écoles.  

- Lors de l’élaboration des plans d’urbanisme en vue d’un nouveau 
développement résidentiel, les municipalités devraient tenir une 
rencontre de concertation avec les commissions scolaires 
concernées afin de planifier l’emplacement idéal d’une future école 
répondant aux critères décrits ci-haut.  

D’ENVOYER cette résolution aux mairies du territoire, au ministère de 
l’Éducation, au ministère des Affaires municipales ainsi qu’aux médias; 

DE DEMANDER, à chacun des élus précédemment nommés, une rencontre 
afin de discuter de solutions possibles concernant les demandes prévues 
dans cette résolution. 

Adoptée à l'unanimité 



21 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  27  N O V E M B R E  2018  
 

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

52-CC-2018-2019 COMMUNICATION À LA VILLE DE LONGUEUIL CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D’ÉCOLE SUR LE TERRITOIRE 

CONSIDÉRANT que le nouveau gouvernement du Québec a identifié l’éducation 
comme étant sa priorité; 

CONSIDÉRANT que le nouveau gouvernement a la préoccupation d’ériger « les 
plus belles écoles du monde » sur le territoire québécois et que le précédent 
gouvernement a supporté la création du LAB-école afin de concevoir des 
environnements propices à la réussite scolaire ; 

CONSIDÉRANT que la CSMV considère les partenariats avec les villes de son 
territoire comme essentiels et souhaite les renforcer; 

CONSIDÉRANT qu’avec ses partenaires, la CSMV souhaite se positionner 
comme chef de file en éducation, et ce, tant par la qualité que par la diversité des 
services aux élèves dans un cadre innovateur ; 

CONSIDÉRANT que le système éducatif forme les citoyens de demain ; 

CONSIDÉRANT l’adoption en 2017 d’une Politique de la réussite éducative (ci-
après « la POLITIQUE ») par le gouvernement du Québec; 

CONSIDÉRANT que la CSMV est en croissance continuelle depuis plusieurs 
années et qu’elle a un urgent besoin de terrains pour construire des écoles afin 
de répondre aux besoins de la population; 

CONSIDÉRANT que la ville de Longueuil revoit présentement son plan 
d’urbanisme et « entend assumer son leadership en matière de développement, 
en concertation avec le milieu » ( Révision du plan d’urbanisme Créons, 
ensemble, le Longueuil de demain!); 

CONSIDÉRANT que diverses revendications citoyennes ont été présentées afin 
que de nouvelles écoles soient construites sur le territoire de la ville afin que les 
enfants puissent fréquenter une école dans leur secteur résidentiel; 

CONSIDÉRANT la nécessité d’offrir un milieu de vie accueillant, sécuritaire et 
bienveillant aux élèves, dans un environnement optimal qui favorise la réussite 
des élèves et le développement de leur plein potentiel; 

CONSIDÉRANT l’importance que la superficie des cours d’écoles soit 
suffisamment grande pour permettre aux élèves d’adopter de saines habitudes de 
vie ; 

CONSIDÉRANT l’expertise de la ville en matière d’urbanisme; 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/politiques_orientations/sommaire_politique_reussite_educative.pdf
https://www.longueuil.quebec/fr/plan-durbanisme
https://www.longueuil.quebec/fr/plan-durbanisme
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CONSIDÉRANT l’expertise de la CSMV dans la détermination des besoins des 
élèves;  

CONSIDÉRANT la vision définie par la POLITIQUE, à l’effet d’offrir aux « élèves 
des milieux éducatifs inclusifs, centrés sur la réussite de toutes et de tous, 
soutenus par leur communauté, qui, ensemble, forment des citoyennes et des 
citoyens compétents, créatifs, responsables, ouverts à la diversité et pleinement 
engagés dans la vie sociale, culturelle et économique du Québec ». 

CONSIDÉRANT que selon la POLITIQUE, la réussite éducative doit s’appuyer « sur 
la mobilisation de l’ensemble des acteurs de la société comme ingrédient 
essentiel à la réussite éducative de tous les enfants ;  

CONSIDÉRANT qu’« au-delà de l’engagement de la communauté immédiate, les 
résultats visés par la Politique de la réussite éducative ne pourront être atteints 
sans une mobilisation générale qui traverse tous les milieux sociaux, 
économiques, politiques et culturels. Il faut agir localement, mais aussi 
socialement et de façon concertée ». 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Benoît Laganière de : 

1° RÉAFFIRMER que les considérations urbanistiques, financières, 
politiques et autres ne doivent pas avoir préséance sur les besoins des 
élèves dans la détermination du modèle et de l’emplacement de nos 
écoles. 

2° RÉAFFIRMER le souhait du conseil des commissaires que soit reconnue 
la compétence de la CSMV à identifier les conditions optimales 
d’apprentissage des élèves; 

3° RÉAFFIRMER qu’à titre d’experte dans la détermination des conditions 
optimales d’apprentissage, la CSMV doit être partie prenante à la réflexion 
et au processus décisionnel relatifs à l’implantation de nouveaux 
établissements scolaires avec ses partenaires; 

4° RÉAFFIRMER que le développement du territoire des villes doit se faire 
en impliquant activement la CSMV et qu’une vision commune de 
l’aménagement du territoire, en fonction des besoins de la population, soit 
au cœur de la vision de la planification régionale et du développement 
social, économique et culturel de nos collectivités ; 

Adoptée à l'unanimité 
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53-CC-2018-2019 COMMUNICATION À LA VILLE DE BROSSARD CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D’ÉCOLE SUR LE TERRITOIRE 

CONSIDÉRANT que le nouveau gouvernement du Québec a identifié l’éducation 
comme étant sa priorité; 

CONSIDÉRANT que le nouveau gouvernement a la préoccupation d ‘ériger « les 
plus belles écoles du monde » sur le territoire québécois et que le précédent 
gouvernement a supporté la création du LAB-école afin de concevoir des 
environnements propices à la réussite scolaire ; 

CONSIDÉRANT que la CSMV considère les partenariats avec les villes de son 
territoire comme essentiels et souhaite les renforcer; 

CONSIDÉRANT qu’avec ses partenaires, la CSMV souhaite se positionner 
comme chef de file en éducation et ce tant par la qualité que par la diversité des 
services aux élèves dans un cadre innovateur ; 

CONSIDÉRANT que le système éducatif forme les citoyens de demain ; 

CONSIDÉRANT l’adoption en 2017 d’une Politique de la réussite éducative (ci-
après « la POLITIQUE ») par le gouvernement du Québec; 

CONSIDÉRANT que la CSMV est en croissance continuelle depuis plusieurs 
années et qu’elle a un urgent besoin de terrains pour construire des écoles afin 
de répondre aux besoins de la population; 

CONSIDÉRANT la nécessité d’offrir un milieu de vie accueillant, sécuritaire et 
bienveillant aux élèves, dans un environnement optimal qui favorise la réussite 
des élèves et le développement de leur plein potentiel; 

CONSIDÉRANT l’importance que la superficie des cours d’écoles soit 
suffisamment grande pour permettre aux élèves d’adopter de saines habitudes de 
vie ; 

CONSIDÉRANT l’expertise de la ville en matière d’urbanisme; 

CONSIDÉRANT l’expertise de la CSMV dans la détermination des besoins des 
élèves;  

CONSIDÉRANT la vision définie par la POLITIQUE, à l’effet d’offrir aux « élèves 
des milieux éducatifs inclusifs, centrés sur la réussite de toutes et de tous, 
soutenus par leur communauté, qui, ensemble, forment des citoyennes et des 
citoyens compétents, créatifs, responsables, ouverts à la diversité et pleinement 
engagés dans la vie sociale, culturelle et économique du Québec ». 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/PSG/politiques_orientations/sommaire_politique_reussite_educative.pdf
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CONSIDÉRANT que selon la POLITIQUE, la réussite éducative doit s’appuyer « sur 
la mobilisation de l’ensemble des acteurs de la société comme ingrédient 
essentiel à la réussite éducative de tous les enfants ;  

CONSIDÉRANT qu’« au-delà de l’engagement de la communauté immédiate, les 
résultats visés par la Politique de la réussite éducative ne pourront être atteints 
sans une mobilisation générale qui traverse tous les milieux sociaux, 
économiques, politiques et culturels. Il faut agir localement, mais aussi 
socialement et de façon concertée ». 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Pierre Picard: 

1° RÉAFFIRMER que les considérations urbanistiques, financières, 
politiques et autres ne doivent pas avoir préséance sur les besoins des 
élèves dans la détermination du modèle et de l’emplacement de nos 
écoles. 

2° RÉAFFIRMER le souhait du conseil des commissaires que soit reconnue 
la compétence de la CSMV à identifier les conditions optimales 
d’apprentissage des élèves; 

3° RÉAFFIRMER qu’à titre d’experte dans la détermination des conditions 
optimales d’apprentissage, la CSMV doit être partie prenante à la réflexion 
et au processus décisionnel relatifs à l’implantation de nouveaux 
établissements scolaires avec ses partenaires; 

4° RÉAFFIRMER que le développement du territoire des villes doit se faire 
en impliquant activement la CSMV et qu’une vision commune de 
l’aménagement du territoire, en fonction des besoins de la population, soit 
au cœur de la vision de la planification régionale et du développement 
social, économique et culturel de nos collectivités ; 

Adoptée à l'unanimité 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une personne du public prend la parole. 

 PAROLE AUX COMMISSAIRES 

Huit commissaires prennent la parole. 

 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 22 h 38 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidence                                      Secrétaire générale 
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